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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi sur les normes du travail pour y
interdire, relativement à des matières qui font l’objet de normes du
travail, des disparités de traitement fondées uniquement sur la date
d’embauche entre des salariés qui effectuent les mêmes tâches dans
un même établissement.

Le projet de loi prévoit aussi certaines règles d’application de
cette interdiction, dont des dates de prise d’effet qui varient selon
qu’il s’agit de conventions collectives de travail, de contrats
individuels de travail, d’autres ententes relatives à des conditions
de travail ou de décrets de convention collective.

Tout en empêchant le cumul de recours, ce projet de loi accorde
également à tous les salariés qu’il vise la possibilité de porter
plainte à la Commission des normes du travail au sujet de disparités
de traitement interdites.

Le projet de loi prévoit enfin la présentation au gouvernement
et à l’Assemblée nationale, au plus tard en 2004, d’un rapport sur
l’application des dispositions qu’il comporte ainsi que sur
l’opportunité de les maintenir ou de les modifier.
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Projet de loi no 67

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL
EN MATIÈRE DE DISPARITÉS DE TRAITEMENT

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’intitulé de la section VII du chapitre IV de la Loi sur les normes du
travail (L.R.Q., chapitre N-1.1) est modifié par le remplacement du mot
« LES » par le mot «DIVERSES ».

2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 87, de ce qui suit :

«SECTION VII.1

«DISPARITÉS DE TRAITEMENT

« 87.1. Une convention ou un décret ne peuvent avoir pour effet
d’accorder à un salarié visé par une norme du travail, uniquement en fonction
de sa date d’embauche et au regard d’une matière sur laquelle porte cette
norme prévue aux sections I à VI et VII du présent chapitre, une condition de
travail moins avantageuse que celle accordée à d’autres salariés qui effectuent
les mêmes tâches dans le même établissement.

Il en est de même au regard d’une matière correspondant à l’une de celles
visées par le premier alinéa lorsqu’une norme du travail portant sur cette
matière a été fixée par règlement.

« 87.2. Une condition de travail fondée sur l’ancienneté ou la durée du
service n’est pas dérogatoire à l’article 87.1.

« 87.3. Pour l’application de l’article 87.1, ne sont pas prises en compte
les conditions de travail appliquées à un salarié à la suite d’un accommodement
particulier pour une personne handicapée, ni celles qui sont temporairement
appliquées à un salarié à la suite d’un reclassement ou d’une rétrogradation,
d’une fusion d’entreprises ou de la réorganisation interne d’une entreprise.

De même, ne sont pas pris en compte le salaire et les règles y afférentes qui
sont temporairement appliqués à un salarié pour éviter qu’il soit désavantagé
en raison de son intégration à un nouveau taux de salaire, à une échelle
salariale dont l’amplitude a été modifiée ou à une nouvelle échelle, pourvu
que :
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1° ce taux de salaire ou cette échelle salariale soit établi pour être applicable,
sous réserve des situations prévues au premier alinéa, à l’ensemble des salariés
qui effectuent les mêmes tâches dans le même établissement ;

2° l’écart entre le salaire appliqué au salarié et le taux ou l’échelle établi
pour être applicable à l’ensemble de ces salariés se résorbe progressivement, à
l’intérieur d’un délai raisonnable.».

3. L’article 102 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième
alinéa, de « , sauf lorsque la plainte porte sur une condition de travail interdite
par l’article 87.1 ; dans ce dernier cas, le plaignant doit plutôt démontrer à la
Commission qu’il n’a pas utilisé ces recours ou que, les ayant utilisés, il s’en
est désisté avant qu’une décision finale n’ait été rendue».

4. Le ministre du Travail doit, au plus tard le 30 juin 2004, faire au
gouvernement un rapport sur l’application de la section VII.1 du chapitre IV
de la Loi sur les normes du travail, édictée par l’article 2 de la présente loi, et
sur l’opportunité de maintenir ou de modifier les dispositions de cette section.

Ce rapport est déposé dans les 15 jours suivants devant l’Assemblée nationale
si elle siège ou, si elle ne siège pas, dans les 15 jours de la reprise de ses
travaux. La commission compétente de l’Assemblée nationale procède à
l’étude du rapport.

5. Dans le cas d’une convention collective au sens du Code du travail
(L.R.Q., chapitre C-27) ou d’une sentence arbitrale qui en tient lieu, la section
VII.1 du chapitre IV de la Loi sur les normes du travail édictée par l’article 2
de la présente loi et la modification apportée à l’article 102 de la Loi sur les
normes du travail par l’article 3 de la présente loi ont effet à compter de la date
de l’entrée en vigueur, postérieure au 29 février 2000, d’une première
convention collective pour un groupe de salariés visé par une accréditation,
d’une nouvelle convention collective ou d’une sentence arbitrale qui en tient
lieu.

6. Dans le cas d’une convention au sens de la Loi sur les normes du travail,
autre que celles visées par l’article 5 de la présente loi, la section VII.1 du
chapitre IV de la Loi sur les normes du travail édictée par l’article 2 de la
présente loi a effet à compter du 1er juillet 2000, sauf si cette convention lie un
salarié faisant partie d’un groupe de salariés visé par une accréditation accordée
en vertu du Code du travail et pour lequel une première convention collective
au sens de ce code n’a pas été conclue et n’est pas alors en vigueur ; dans ce
dernier cas, la section VII.1 du chapitre IV de la Loi sur les normes du travail
édictée par l’article 2 de la présente loi et la modification apportée à l’article 102
de la Loi sur les normes du travail par l’article 3 de la présente loi ont effet à
compter de la date de l’entrée en vigueur de cette première convention
collective ou de la sentence arbitrale qui en tient lieu.

7. Dans le cas d’un décret au sens de la Loi sur les décrets de convention
collective (L.R.Q., chapitre D-2), la section VII.1 du chapitre IV de la Loi sur
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les normes du travail édictée par l’article 2 de la présente loi et la modification
apportée à l’article 102 de la Loi sur les normes du travail par l’article 3 de la
présente loi ont effet à compter du 1er janvier 2001.

8. Pour l’application des articles 5 et 6 de la présente loi, la date de l’entrée
en vigueur d’une convention collective est celle déterminée en vertu de
l’article 72 du Code du travail.

9. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2000.


